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Point 10, Partie 1 de l’ordre du jour provisoire :
Réflexion sur une révision des Directives opérationnelles concernant les critères
pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	Résumé

Dans sa résolution 3.GA 5, l’Assemblée générale des États parties a invité le Comité à entamer une réflexion sur la révision des critères pour l’inscription sur les deux listes du patrimoine culturel immatériel et de soumettre cette réflexion à la prochaine session de l’Assemblée générale.

Décision requise : paragraphe 7


1.
À sa troisième session tenue en juin 2010, l’Assemblée générale des États parties a adopté plusieurs nouveaux chapitres des Directives opérationnelles, substantiellement révisé les procédures et le calendrier d’examen et d’évaluation des candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, et examiné des propositions de programmes, projets et activités pour le Registre de bonnes pratiques, ainsi que des demandes d’assistance internationale (résolution 3.GA 5). 

2.
Dans la même résolution, l’Assemblée a invité le Comité à entreprendre une réflexion sur la révision des critères d’inscription sur des deux listes du patrimoine culturel, et à soumettre cette réflexion à la prochaine session de l’Assemblée générale des États parties. Les critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et les critères pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité figurent respectivement au paragraphe 1 et au paragraphe 2 des Directives opérationnelles. 

3.
La possibilité de réexaminer ces critères a été soulevée à l’occasion de plusieurs des réunions tenues entre la quatrième session du Comité en septembre et octobre 2009 et la troisième session de l’Assemblée générale en juin 2010 : réunion d’experts sur la Convention de 2003, le 15 mars 2010 (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00129) ; réunion du groupe de travail sur les amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, le 21 mai 2010 (5.COM 3.WG, http://www.unesco.org/culture/ich/en/5COM-3WG) ; réunion du groupe de travail restreint du comité sur les amendements aux Directives opérationnelles de la Convention de 2003, le 1er juin 2010 (5.COM 3.1.WG, http://www.unesco.org/culture/ich/en/5COM-3.1WG) ; réunion du groupe de travail sur les amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, le 21 juin 2010 (5.COM 4.WG, http://www.unesco.org/culture/ich/en/5COM-4WG), et réunion du groupe de travail de l’Assemblée générale le 22 juin 2010 (http://www.unesco.org/culture/ich/en/3GA/). 

4.
Lors des ces réunions, certains participants ont été d’avis que les critères d’inscription ne devraient pas pour l’instant être révisés, mais qu’ayant exigé de très longues délibérations des experts, du Comité et de l’Assemblée générale, ils devraient être maintenus sous leur forme actuelle. D’autres participants ont au contraire estimé que ces critères appelaient une révision, et ont demandé au Comité d’en discuter dès que possible.

5.
Le critère qui a le plus retenu l’attention pour une éventuelle révision est le critère R.2 de la Liste représentative. Les participants de la révision ont déclaré déraisonnable d’exiger de l’État qui soumet une candidature que « l’inscription de l’élément [contribue] à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine » (Directives opérationnelles, paragraphe 2, R.2). Selon eux, ce critère demande la preuve d’un résultat à venir qui ne peut être connu au moment de la candidature ni de l’inscription. D’autres participants leur ont répondu que sur les deux premiers cycles, aucune candidature n’a été rejetée par l’Organe subsidiaire au seul motif qu’elle ne remplissait pas ce critère, quoiqu’il ait joué en faveur de l’inscription dans plusieurs autres cas où de multiples critères n’étaient pas remplis.

6.
En réponse à l’invitation de l’Assemblée générale, le Comité souhaitera peut-être entamer une réflexion sur la possibilité de réviser les critères d’inscription. Si cette réflexion initiale confirme la nécessité d’une nouvelle discussion, il pourrait demander au Secrétariat de rédiger un projet de critères révisés pour la sixième session du Comité prévue à la fin 2011. Le Comité pourra également décider, après réflexion, que les critères ne doivent pas être révisés.

7.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante, selon l’une ou l’autre option :

PROJET DE DÉCISION 5.COM 10.1

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/10 Partie 1, 

2.
Rappelant la résolution 3.GA 5,

3.
Ayant réfléchi sur les critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,

OPTION A :

4.
Décide d’examiner à sa sixième session la possibilité de réviser les critères d’inscription figurant aux paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles ;

5.
Demande au Secrétariat de rédiger un projet de critères révisés reflétant les débats tenus durant la présente session.

OPTION B :

4.
Décide de conserver les critères d’inscription figurant aux paragraphes 1 et 2 des Directives opérationnelles ;

5.
Demande au Secrétariat de rendre compte de cette décision à la quatrième session de l’Assemblée générale des États parties.









